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TERRES D' AURIGNAC La présentation du budget 2016 av~ quatre mois de retard 
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Malgré l'énorme ponction, le déficit est toujours là. • • 
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. Terres d'Aurignac • L'info qui aurait tout changé aurait été «On baisse les taux de fiscalité, donc les impôts» 

Malgré cette énorme ponction, 
le déficit est toujours là ... 
La réunion du Conseil Com­
munautaire, pour présenter, 
avec4 mois de reta rd, le bud­
get de 2016,esl prévue le l 7 
aoOt. 

D'ores el déjà, on com ­
prend en lisant l'arrêté pré­
fectoral qui en fLXc le cadre, 
que les dettes de la Commu­
nauté de communes devront 
être payées à part ir du 1er 
janvier 2017 par la future in­
te rcommunalité. 

En attendant, les taux d 'im­
position de 2015 sont recon­
duits en 2016. 

Explications 
Le Conseil communautaire 

avait en effe t seulement ap­
prouvé le compte adminis­
tratif 201 5, le vote du budget 
primitif étant sans cesse re­
poussé pour « excès de défi­
cit prévisionnel » (près de 
900 000 e lors du dernier exa­
men en réunion publique). 
Le préfet avait donc dO saisir 
le 18 mai, comme en 201 5, la 
Chambre régionale des 
comptes. 

Le rapport des magistrats 
reçule 21 juillet par le prési­
dent est des plus explicites. 

Ils écrivent 
« CONSJ DÉRANT que la si­

tuat ion budgétaire act uelle 
résulte de choix des di ri­
geants del a communauté de 
communes des Terres d 'Au­
rignac; qu' il appartient à la 
chambre de proposer un 
budget dont le déficit reste 
dans de justes proportions, 
alin de ne pas pénaliser de 
manière excessive les contri­
buables du futur é tablisse­
ment public, dont une la rge _ 
partie est extérieure àl'actuel 
périmètre de la communauté 
de communes des Terres 
d'Aurignac ; qu'i l convient 
donc dcdemander un effort 
s upplé mentaire en 2016 au 
cont ribuable de la commu­
nauté de com munes des­
Terres d 'Aurignac en vue de 
se rapprocher de l'objectif de 
défic it fixé par la chambre 
dans son avisdc 201 5 ... » 

En conséquence, la 
Chambre lixait une a ugmen­
tation de 2,5 %. Bref, tout est 
d it. 

Le Président Jean Michel 
LOSEGO a alors saisi le Pré­
fet, qui,in finepar arrêté a dé­
cidé,dans un langage très 

technocratiq ue: « Les Taux 
de fiscalité directe locale 
20 15, peuvent ê tre recon­
duits en 2016 ». 

Bien sûr cette décision sera 
111ise e n avant, rnercredi soir, 
en disant « On n 'augmente 
pas les impôts ! » 

Pe rs·onnc n'est dupe el sur­
tout pas chaque con tri ­
buable quisail bien que lare­
cond uction des taux de 2015 
équivaut à payer au moins 
une deuxième fois en 2016, 
une augmentation qui s'éle­
vait à 572 000 e en 2015. En 2 
ans c'est donc plus de l mil­
lion d'Euros d'impôts en plus 
que les habitants des Terres 
d'Aurignac auront payés. 

t.:info qui aurait tout 
changé aurait été « on baisse 
les taux de fiscalité, donc les 
impôts ». Pour cela, il aurait 
fallu redresser réellemen t la 
situation, alors que la seule 
nouveauté de cc budget est 
en fai1 d'avoir recours, afin de 
boucher les trous, à de nou­
veaux emprunts ... qu'il fau ­
d ra bien rembourser. 

Sur le détail de ces savantes 
opérations, no us revien­
drons la semaine prochaine, 
en ouvrant à tous nos co­
lonnes, puisque le détai l du 
budget . .. n'était pas joinl à la 
convocat ion. 

Fuslondes5 
communautés : 
où en est-on ? 
Depuis la décision de la 

CDCI !Commission Dépar­
tementale de Coopération 
lntercommunalcj de faire fu­
sionner les 5 communau tés 
couvrant le territoire des an­
ciens Cantons d'Aurignac, 
Boulogne, l'Isle en Dodon, 
Montréjeau et Saint-Gau-

clens c'est-à-dire les Com­
munautés de Commune de 
Nébouzan, Rivière - Verdun, 
du Sainl-Gaudinois, des 
Portes du Comminges, du 
Boulonnais et des Terres 
d'Aurignac, les Conseils Mu­
nicipatLX ont dé libéréles uns 
après les autres et les votes 
sont soit négatifs soit, se font 
sans en thousiasme. 1 / 3 des 
communes n 'a même pas 
délibéré, ce qui revient à ap­
prouver la fusion par défaut. 

L'exemple 
emblématique de 
Labarthe-Inard 
Le 17 mai, le Maire Jean 

Louis Puisségur, qui est aussi 

Président de l'Association 
des Maires de Haute-Ga­
rçmne, demandait aux élus 
de sa com mune de se pro­
noncer sur celle fusion. Le 
vote a été sans appel. Sur J 1 
votan ts, 4 ont approuvé la fu­
sion et 7 ce sont abstenus. Ce 
qui démontre à l'évidence 
que les é lus comprennent 
bien que le but de la future 
intcrcommu nal ité est de 
faire supporter par tous les 
conséquences de la mau­
vaise gestion de quclques­
uns. Propos recueillis. 
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'' Et malgré cette énorme ponction, 
le déficit est toujours là ... 


